RÉSUMÉ 

De la LOI ORIENTATION et de PROGRAMMATION sur la PERFORMANCE de la SÉCURITÉ INTÉRIEURE (LOPPSI)
I - Les nouvelles technologies


A - Lutte contre la cybercriminalité.
Le fait d'usurper l'identité d'un tiers en vue de troubler sa tranquillité ou celle d'autrui, ou de porter atteinte à son honneur ou à sa considération est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.

Cette infraction est punie des mêmes peines lorsqu'elle est commise sur un réseau de communication au public en ligne.
Les peines encourues sont portées à dix ans d'emprisonnement et 1 000 000 d'euros d'amende lorsque les infractions sont commises en bande organisée 


B - La protection des internautes contre la pédopornographie 

Les hébergeurs d’un site diffusant des images pédopornographiques devront supprimer ou fermer les sites notifiés par le Ministère l'Intérieur.


C – Vidéoprotection.

La loi prévoit de tripler le nombre de caméras (60000) installées sur la voie publique. Elle étend les possibilités d’avoir recours au système de vidéo. Les entreprises privées pourront mettre en place des caméras. Ces dernières pourront être utilisées pour :  
· la protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords,

· la régulation des flux de transport,

· la constatation des infractions aux règles de la circulation,

· la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol ou de trafics,

· la prévention d’actes de terrorisme,

· La prévention des risques naturels ou technologiques,

· La sécurité des installations accueillant du public dans les parcs d’attraction.

Une commission départementale de vidéoprotection est créée. Elle exerce une mission de conseil et d'évaluation de l'efficacité de la vidéoprotection. 

Le visionnage des images peut être assuré par les agents de l’autorité publique ou les salariés de la personne morale autorisée. 

D – Fichiers de police judiciaire.


Avant de procéder à l'inhumation ou à la crémation d'une personne dont l'identité n'est pas connue, des prélèvements génétiques sont systématiquement opérés. Ces prélèvements, ainsi que les lieux d’inhumation de la personne inconnue, sont enregistrés dans le fichier national automatisé des empreintes génétiques.

Les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale peuvent mettre en œuvre des traitements automatisés d’informations personnelles recueillies pour tout crime ou délit portant atteinte aux personnes punis de plus de cinq ans d’emprisonnement, pour tout crime ou délit portant atteinte aux biens ou à l’autorité de l’État et punis de plus de sept ans d’emprisonnement.
II - Sécurité quotidienne et prévention de la délinquance


A- La lutte contre les infractions routières.
Nouvelles sanctions :

Conduire sans permis est passible d’une peine de confiscation de véhicule.
Conduire sous l’empire d’un état alcoolique pourra être sanctionnés par une peine complémentaire consistant à interdire à leur auteur, pendant une durée de cinq ans au plus, la conduite d’un véhicule qui ne serait pas équipé d’un dispositif homologué d’anti démarrage par éthylotest électronique, ainsi que :
· D’une confiscation du véhicule,

· L’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant trois ans au plus,

· Une peine de travail d’intérêt général 

· D’une interdiction de conduire certains pendant une durée de cinq ans au plus,

· Conduire malgré une interdiction peut être sanctionné :

· de deux ans d’emprisonnement et de 4 500 € d’amende.
En second lieu, la sanction des délits constitués par le refus de se soumettre à des tests de dépistage de l’alcoolémie, est complétée par la peine complémentaire de confiscation du véhicule.
Toute personne coupable, en état de récidive, de conduire un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique ou de refuser de se soumettre aux vérifications, un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur à 50 km/h encourt également les peines complémentaires :

· confiscation du véhicule,

· La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire,

· L’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, pour une durée de cinq ans au plus,

· L’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière. 

Les agents de police judiciaire adjoints c'est-à-dire, entre autre les agents de police municipale, les gardes champêtres, sont habilités :

· à retenir à titre conservatoire le permis de conduire du conducteur soupçonner d’avoir commis une contravention lors d’un accident mortel ou coupable d’un excès de vitesse de plus de 40 km/heure. 
· A soumettre à des épreuves de dépistage d’alcoolémie un conducteur auteur d’une infraction ou impliqué dans un accident de la circulation.
Récupération de points.

L’achat ou la vente de « points » du permis de conduire devient un délit sanctionné de six mois d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. La récidive peut être sanctionnée par un retrait de permis.
L'intégralité des 12 points du permis de conduire sera récupérable au bout d'un délai de 2 ans sauf dans le cas des infractions routières les plus graves. En cas de retrait d'un point, ce point est réattribué au terme du délai de 6 mois.


B - Les violences sportives.
Le représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, le ministre de l’intérieur peut, par arrêté, interdire le déplacement individuel ou collectif de personnes se prévalant de la qualité de supporter d’une équipe ou se comportant comme tel sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la présence est susceptible d’occasionner des troubles graves pour l’ordre public.

La répression des infractions commises dans des enceintes sportives est renforcée. Lorsqu’une personne constitue une menace pour l'ordre public, le représentant de l'Etat dans le département peut prononcer à son encontre une mesure d'interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords des enceintes où la manifestation se déroule.
Une peine d’emprisonnement d’un an sera par ailleurs encourue en cas de méconnaissance de l’arrêté d’interdiction. 
Les interdits de stade peuvent être signalés à des pays étrangers.
PAGE  
3

